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ACTE D'ENGAGEMENT




Référence du marché : MOE 09-2020
[bookmark: _Hlk44923648] Du 1er Septembre 2020
[bookmark: _Hlk523488956][bookmark: _Hlk44925745]




[bookmark: _Hlk44923902]MISSION DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LES TRAVAUX D’AMENAGEMENT INTERIEUR D’UN CENTRE DE FORMATION D’APPRENTIS SITUE 25, RUE DES OSIERS A COIGNIERES



MARCHE DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES


[bookmark: _Hlk46478264]Procédure de passation :
Le présent marché est passé selon une « Procédure adaptée »
en vertu de l’article R. 2123-1 du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 modifié, pris en application de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 relative au Code de la Commande Publique.







	

A – Objet de la consultation
	



Marché de Prestations Intellectuelles 


A1 - Objet de la consultation

Marché de maîtrise d’œuvre pour les travaux d’aménagement intérieur d’un Centre de Formation d’Apprentis situé au 25, rue des Osiers à Coignières.

Le programme détaillé de l’opération est annexé au présent document.


A2 - Code CPV principal

71221000-3 (SERVICE D’ARCHITECTE POUR LES BATIMENTS).


A3 - Forme du marché

Marché constitué d'un lot unique.


A4 - Pièces contractuelles du marché

Les pièces contractuelles du marché sont :
· Le présent acte d'engagement.
· Le cahier des clauses particulières.
· Le mémoire technique du soumissionnaire.


A5 - Etablissement des prix

Les prix sont réputés être établis aux conditions économiques du mois de remise des offres :
Mois zéro = SEPTEMBRE 2020.


A6 - Pouvoir adjudicateur et personne habilitée à signer le marché

Pouvoir adjudicateur :
CFA AFFIDA
84, Boulevard Héloïse
95104 ARGENTEUIL cedex
[bookmark: _GoBack]Téléphone : 01 34 34 12 72

Personne habilitée à signer le marché :
M. Sébastien GIRAUD, Directeur CFA AFFIDA


Assistant Maitre d’Ouvrage (AMO) : 
TECHMO
Parc Médicis
28 Avenue des Pépinières
94260 FRESNES
Téléphone : 01 46 75 03 22

	

B - Engagement du candidat
	



B1 - Identification et engagement du candidat


Après avoir pris connaissance du cahier des clauses particulières n° C.C.P et des documents qui y sont mentionnés,



|_| Le signataire

|_| S’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ;
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]










|_| Engage la société ……………………… sur la base de son offre ;
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]










|_| L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement ;
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque membre du groupement, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. Identifier le mandataire désigné pour représenter l’ensemble des membres du groupement et coordonner les prestations.]






	

B - Engagement du candidat (suite)
	



Conformément aux clauses et conditions des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations demandées selon La Grille de répartition des prestations et des honoraires en annexe au présent document :
Cette offre est exprimée en euros et porte sur l'ensemble du marché.

Mission de base étendue

B2 - La proposition de prix formulée par le (ou les) souscripteur(s)
a- Est réputée établie sur la base des conditions économiques en vigueur au mois zéro (m0) fixé en page 2 du présent acte d’engagement (AOÛT 2020)
b- Résulte de l'appréciation de la complexité de l'opération
c- Comprend les éléments de mission de maîtrise d'œuvre définis au C.C.P.


B3 - Calcul de la rémunération
Le forfait provisoire de rémunération est calculé sur la base suivante :


 Taux de rémunération : T	=   	%

 Part de l’enveloppe prévisionnelle du maître d’ouvrage dédiée aux travaux : 
                                        C	=   	890 000 € H.T.
                 
 Forfait de rémunération : C X T 	=	€ H.T.

                                          Soit 	=	€ TTC 
Le Taux de TVA en vigueur applicable est de 20% : 	€ TVA
Montant TTC en lettres
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………



[bookmark: _Hlk28854960]B4 - Modalités de la rémunération

La répartition des honoraires est donnée en Annexe1 au présent acte d’engagement :
· Annexe 1 : Grille de répartition des prestations et des honoraires




	

B - Engagement du candidat (suite)
	



B5 - Répartition des prestations (en cas de groupement) :
(Les membres du groupement indiquent dans le tableau ci-dessous la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser.)


Forme du groupement constitué :

|_|	Groupement solidaire 
|_|	Groupement conjoint
Il est rappelé que quelle que soit la forme adoptée, le mandataire désigné sera chargé de l’interface avec le Maître d’Ouvrage et qu’il sera solidaire même si le groupement ne l’est pas (articles R. 2142-19 à R. 2142-27 du décret n°2018-1075).

	Désignation des membres 
du groupement 
	Travaux exécutés par les membres
du groupement 

	
	Nature de la prestation
	Montant HT 
de la prestation

	
	
	

	
	
	

	
	
	











	

B - Engagement du candidat (suite)
	



B6 - Compte à créditer (Joindre un relevé d’identité bancaire)
Nom de l’entreprise mandataire :
Nom de l’établissement bancaire :
Agence de domiciliation :
	Code établissement
	 
	 
	 
	 
	 
	Code guichet
	 
	 
	 
	 
	 



	Numéro de compte
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Clé RIB
	 
	 



Identification internationale (IBAN) :
	
	
	
	
	
	
	



Identification internationale de la Banque (BIC) :

Nom de l’entreprise cotraitante :
Nom de l’établissement bancaire :
Agence de domiciliation :

	Code établissement
	 
	 
	 
	 
	 
	Code guichet
	 
	 
	 
	 
	 



	Numéro de compte
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Clé RIB
	 
	 



Identification internationale (IBAN) :
	
	
	
	
	
	
	



Identification internationale de la Banque (BIC) :


TVA Intracommunautaire :


B7 - Mode de règlement 
[bookmark: CaseACocher111]|_|	Virement bancaire.






	

B - Engagement du candidat (suite)
	



B8 - Délai maximum de paiement - taux des intérêts moratoires
Le délai global de paiement est de 30 jours conformément au décret n°2013-269 du 29 mars 2013.

B9 - Bénéfice de l'avance 
Sans objet

B10 - Acomptes 
Le règlement des sommes dues au titre du marché s’effectuera sous forme d’acomptes.

B11- Durée d’exécution du marché 
La mission du maître d’œuvre s’achèvera à la fin du délai de garantie de parfait achèvement des marchés de travaux prévue à l’article 44.1 du C.C.A.G. Travaux.


B12 - Délai de validité de l’offre
Le présent engagement me lie pour le délai de validité des offres qui est fixée à 120 jours.


	


C – Signature de l’offre par le candidat
	



A                     	, le               	




Le candidat, 
(représentant habilité pour signer le marché)










	

D – Acceptation de l’offre par le Pouvoir Adjudicateur
	



Est acceptée la présente offre pour valoir acte d'engagement :



A Argenteuil, le               	

La personne habilitée à signer le marché,
	

Le Directeur,



M. GIRAUD




	

E – Notification du marché au titulaire
	



La notification transforme le projet de marché en marché et le candidat en titulaire. Elle consiste en la remise d'une photocopie du marché au titulaire. Cette remise est opérée dans un premier temps, par courriel, puis par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire. 

En cas de remise contre récépissé, le titulaire signera la formule ci-dessous.


Reçu à titre de notification une copie du présent marché

	A                     	, le               		
	Signature du titulaire









ANNEXES

1. Grille de répartition des prestations et des Honoraires
2. Attestation sur l’honneur 
3. DC2 – Déclaration du candidat
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	Mission de maîtrise d'œuvre pour les travaux d'Aménagement intérieur d'un centre de formation d'apprentis situé 
25, rue des Osiers à COIGNIERES

	Annexe 1 à l'acte d'engagement

	MARCHE Réf : MOE 09-2020 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	GRILLE DE REPARTITION DES PRESTATIONS ET DES HONORAIRES

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Coût prévisionnel des travaux :
	890 000 € HT
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de rémunération opération :
	%
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Forfait de rémunération H.T. :
	€ H.T.
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ELEMENTS DE MISSION
	Forfait
	Achitecte Mandataire
	 
	 

	 
	 
	%
	€ HT
	%
	€ HT
	%
	€ HT
	%
	€ HT

	ETUDES
	Esquisse
	15
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	APS/APD - PC
	15
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	PRO
	20
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	ACT
	10
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Sous-total
	60
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TRAVAUX
	VISA
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	DET
	30
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	AOR
	7
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Sous-total
	40
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL 
	100
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Fait à
	, le 
	
	
	Fait à Argenteuil 
	
	
	
	

	
	
	
	
	le 
	
	
	
	
	

	L’entreprise : (Tampon et signature)
	
	
	Le Directeur 
	
	
	

	
	
	
	M. GIRAUD
	
	
	



Acte d’engagement – Marché MOE 09-2020
ATTESTATION SUR L’HONNEUR

Le candidat individuel, ou chaque membre du groupement, déclare sur l’honneur :

Condamnation définitive :
- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 225-1, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, à l'article 1741 du code général des impôts, aux articles 
L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense et à l’article L. 317-8 du code de la sécurité intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;
- ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code pénal.

Lutte contre le travail illégal :
- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et 
L. 8251-2 du code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;
- pour les contrats administratifs, ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du code du travail.

Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : pour les marchés publics et accords-cadres soumis au code des marchés publics, être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.

Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code, et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger.

Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article 
L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord cadre.

Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement.

Marchés de défense et de sécurité :
- ne pas avoir été sanctionné par la résiliation de son marché et ne pas avoir vu sa responsabilité civile engagée depuis moins de cinq ans, par une décision de justice définitive, pour méconnaissance de ses engagements en matière de sécurité d'approvisionnement ou de sécurité de l'information, ou avoir entièrement exécuté les décisions de justice éventuellement prononcées à son encontre et établir, par tout moyen, que son professionnalisme ne peut plus être remis en doute ;
- avoir la fiabilité nécessaire pour éviter des atteintes à la sécurité de l'Etat.

Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes :
- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées à l’article L. 1146-1 du code du travail ;
- avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, mis en œuvre l’obligation de négociation prévue à l’article L. 2242-5 du code du travail ou, à défaut, avoir réalisé ou engagé la régularisation de cette situation à la date de la soumission.

Que les renseignements fournis dans le formulaire DC2, et ses annexes, sont exacts.

A                     	, le               	



Le candidat, 
(représentant habilité pour signer le marché)
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